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Préface





Le sentiment se répand de plus en plus dans notre pays que la situation actuelle a quelque chose d’absurde. Des centaines de milliers d’habitants manquent d’un logement décent ou d’une nourriture suffisante. Presque tous les autres souhaiteraient disposer de plus de biens et de services de toutes sortes. Or, quoique d’évidents besoins soient à satisfaire, plus d’une personne sur dix désireuses de travailler est au chômage et les entreprises débauchent ou ferment faute de commandes suffisantes. Que de grandes capacités humaines soient ainsi inemployées est un gaspillage lourd de multiples conséquences, dont certaines dramatiques. Les inégalités s’aggravent, des niveaux de vie se détériorent, le nombre de personnes exclues de la normalité grandit. De profondes déchirures sociales risquent de compromettre la paix civile, le jeu serein de la démocratie et le maintien de nos libertés.

Ce mal n’est pas particulier à la France. Il sévit dans toute l’Europe occidentale et nulle part les gouvernements n’ont trouvé le moyen d’y remédier. Il n’est cependant pas une fatalité du capitalisme, puisque de la fin de la deuxième guerre mondiale jusqu’aux environs de 1970 le plein emploi fut réalisé et la croissance des productions fut rapide. Depuis lors le taux de chômage s’est élevé, par bonds successifs séparés de courtes rémissions, à 5, puis 8, puis 12 %. Le nombre de personnes qui souhaiteraient travailler et ne le peuvent est bien supérieur à celui des chômeurs recensés. Les jeunes gens qui, faute de perspectives d’emploi, prolongent des études sans grande utilité pour leur avenir et les personnes qui ont été contraintes à une retraite prématurée, alors qu’elles sont parfaitement valides et pourvues d’expérience, sont des centaines de milliers, exclus eux aussi du système productif. Rien d’étonnant à ce que le produit national n’ait progressé que lentement, ait stagné ou même régressé. Quel gâchis ! Si on n’y porte remède, des forces incontrôlables nous entraîneront vers un sombre destin.

En mer, lorsque le vent et la houle assaillent un navire, son équipage manœuvre inlassablement pour maintenir le cap et éviter les écueils, au risque de sombrer. On voudrait que pareillement nos gouvernants accomplissent tout ce qui est nécessaire pour que la France retrouve la voie de la prospérité. Encore faudrait-il qu’ils sachent que faire.

Ceux des intellectuels qui ont un rôle à jouer ne sont que d’un secours insuffisant. Des esprits subtils dissertent sur les mésaventures de notre époque. Des économistes se délectent de formules mathématiques qui leur permettent de calculer ce qui adviendrait si le comportement des hommes était ce qu’ils supposent. Plus utilement, les économètres construisent des modèles qui ont le mérite de mesurer les interdépendances observées au cours d’une ou deux décennies précédentes, sans réussir à utiliser ces instruments pour en tirer des prévisions toujours crédibles ou évaluer convenablement les effets de remèdes proposés aux dysfonctionnements de notre économie. Des sociologues observent et décrivent les changements et interactions des comportements de nos contemporains, sans nous dire ce qui les provoque, ni ce qu’il serait possible de faire pour les infléchir. Des statisticiens et des comptables nationaux rassemblent et publient des informations qui permettent de connaître plus exactement qu’autrefois la grandeur et le cheminement des activités productrices et les évolutions de nos consommations. Des organismes nationaux et internationaux auscultent et commentent de mieux en mieux les conjonctures française et mondiale. Les dirigeants des banques centrales ont assez bien réussi à nous prémunir contre des catastrophes financières. Cela étant, les gouvernants d’Europe occidentale, quelle qu’ait été leur couleur politique, n’ont pas réussi à promouvoir un plein emploi et un accroissement de richesses semblables à ceux dont leurs peuples ont bénéficié naguère.

On entend dire qu’il faut approfondir nos réflexions ou explorer des pistes... Sans doute ! D’innombrables colloques y sont consacrés, sans que des conclusions pratiques s’en dégagent. Des commissions ou comités sont chargés d’établir des rapports, qui d’ordinaire analysent bien les faits, mais, à force de compromis, ne préconisent que des solutions anodines. Et les années s’écoulent et le chômage augmente ! Constatant cette carence et parce que je crains que des drames ébranlent notre pays, j’ai décidé, l’été dernier, d’écrire comment on pourrait, selon moi, sortir la France de l’ornière où elle s’enlise. Outrecuidance que de vouloir ainsi traiter seul une matière aussi difficile ? Peut-être ! Je risque d’être taxé d’ignorances, d’erreurs, d’a priori. Il y a pire : je risque de me tromper et d’inviter à de mauvaises politiques. Pourtant je ne veux pas demeurer silencieux. Au moins aurai-je mis en cause des idées reçues et contribué à clarifier quelques problèmes dans l’esprit de certains lecteurs, en décrivant des mécanismes économiques qui ne sont pas bien connus de tous. Je ne me cantonnerai pas dans l’économie, car on ne peut traiter du chômage sans considérer beaucoup d’autres problèmes. Et je consacrerai une partie de ce livre aux politiques et aux institutions européennes, le sort de la France étant indissociable de celui de l’Europe.

Mon passé m’a paru justifier cette tentative. Économiste, universitaire, devenu homme politique par passion héréditaire du bien public et par les hasards de la vie, mon âge m’a guéri de toute ambition de carrière. J’ai recouru à des connaissances théoriques et historiques acquises par des études menées durant soixante années et ai puisé dans les souvenirs de ma participation pendant sept ans au gouvernement du général de Gaulle. Mes fonctions de maire d’un chef-lieu de canton rural durant vingt-deux ans et de conseiller général m’ont en outre fait connaître des réalités parfois ignorées des Parisiens.

J’écarterai des politiques qui me paraissent dangereuses et je m’efforcerai d’en proposer d’autres, en précisant parfois des détails, car ceux-ci déterminent souvent la réussite ou l’échec. Mais avant cela je crois utile de présenter des considérations plus générales.

Deux doctrines contraires proposent des remèdes radicaux aux maux de notre économie. Chacune se pare d’une logique qui lui est propre. L’une prône un libéralisme absolu ; l’autre considère que l’optimum serait atteint par une administration des hommes et des choses placée sous l’autorité d’un pouvoir central fort. Toutes deux auraient des effets désastreux. Parce qu’elles ne sont cependant pas sans attrait pour des esprits systématiques ou désespérés, il convient de prémunir nos contemporains contre les tentations qu’elles peuvent exercer.

Les tenants d’un libéralisme pur et dur rêvent d’un système économique où l’État se contenterait d’assurer la sécurité des personnes et des biens et de faire respecter les contrats librement consentis, grâce aux sentences de ses tribunaux et par ses forces de police. Un certain ordre social s’établirait par le seul jeu de mécanismes économiques spontanés. Offres et demandes de marchandises, de services, de travail, de capital et de crédit détermineraient le travail fourni, les prix des biens et les quantités qui seraient produites, le montant des salaires et des profits, l’intérêt des prêts. Aucun gouvernement n’a jamais osé se plier totalement à une telle idéologie ; mais parce qu’elle est sous-jacente à la politique menée par certains d’entre eux, il n’est pas inutile de regarder où elle conduirait si elle était intégralement appliquée.

En essayant d’imaginer la société qui en résulterait, on pense à une jungle, où de grands arbres montent vers le ciel et couvrent de leur ombre une multitude de petits végétaux qui se contentent de peu de lumière, où des lianes s’accrochent à de hautes branches et des espèces parasites s’y incrustent, où oiseaux, quadrupèdes et reptiles cohabitent, en se dévorant les uns les autres. Le tout constitue un ensemble durable et cohérent, où d’incessantes luttes pour la vie éliminent les plus faibles. Aujourd’hui, curieusement, on a une image très particulière, mais bien vivante, d’une jungle humaine dans certains pays naguère collectivistes où, en marge de structures anciennes moribondes, un marché plus ou moins clandestin se développe. Des protagonistes audacieux, sans foi ni loi, y font des affaires fructueuses, s’affrontent et s’éliminent, réalisent des fortunes, vivent luxueusement au milieu d’un peuple misérable et à ses dépens. Ils recrutent à leur service des auxiliaires qu’ils protègent et versent des contributions à des parasites pour n’être pas inquiétés. Un marché naît et se développe de lui-même, sans qu’aucune doctrine ni action gouvernementale y ait un rôle. Impliquant une totale liberté laissée en fait à des individus entreprenants, il fournit une image, défigurée mais significative, des ravages possibles de libertés incontrôlées. Dans un État policé, de tels débordements seraient certes endigués par des lois, mais un libéralisme pur et dur aurait néanmoins des conséquences redoutables, son maître mot étant la concurrence.

Concurrence entre les hommes. Qui ne travaille pas, ne mange pas ! Car, dit-on, quiconque peut toujours trouver du travail s’il accepte la rémunération qu’on lui offre, correspondant, ni plus ni moins, à l’utilité que ce travail a pour celui qui l’achète. Tant pis pour qui le refuse. S’il veut gagner davantage, qu’il fasse l’effort nécessaire pour être capable d’accomplir des travaux plus rémunérateurs parce que plus utiles ! Il dépend de lui d’acquérir des capacités supérieures. Il en sera récompensé. Chacun l’étant, selon ses œuvres, le pays prospérera. Les hommes et les femmes laissés au bord du chemin de la prospérité n’auront à s’en prendre qu’à eux-mêmes. S’ils sont misérables, c’est à leurs familles ou à la charité privée qu’incombe le devoir de les secourir, non pas à l’État.

Concurrence entre les entreprises aussi. S’il en est de mal gérées, qu’elles disparaissent ! Il est bon que leurs propriétaires soient punis de leur incompétence, de leur insouciance ou de leur fainéantise. Quant à leurs salariés, s’ils ont mal travaillé, ils sont en partie responsables de cette déconfiture : leur malheur les incitera à mieux se comporter désormais. Les destructions d’emplois mal assumés libéreront des forces qui se déplaceront vers d’autres tâches. Si des banques, en consentant des crédits imprudents, créent trop de monnaie, elles feront faillite, ce qui résorbera les excès de liquidités et enseignera la sagesse à celles qui survivront.

Concurrence avec l’étranger enfin. Si des entreprises qui y sont situées, grâce à de moindres coûts ou à des produits de meilleure qualité, évincent de leurs marchés habituels des entreprises du pays, c’est que celles-ci ont manqué à leur devoir d’être performantes. La leçon servira. Elle réveillera les endormis, excitera l’ardeur et l’ingéniosité des nationaux.

Récemment, en entendant Madame Thatcher présenter ses mémoires à la télévision française, j’ai eu confirmation que sa philosophie politique était proche de ce schéma, quand bien même la pratique du pouvoir ne lui a pas permis de le mettre pleinement en application.

Cette vision optimiste des effets de concurrences sans frein méconnaît des réalités humaines et économiques fondamentales. Tous les hommes ne sont pas également capables d’affronter des compétitions. Il en est de chétifs, sots, maladroits ou malchanceux. Il en est qui, au début de leur vie active, n’ont aucun atout, alors que d’autres ont reçu une éducation privilégiée, bénéficient de relations familiales ou disposent d’un capital à faire fructifier. Dans un monde où tout se négocierait, ces différences de force contractuelle feraient que certains seraient exploités sans limite, tandis que d’autres tireraient du marché des avantages indus. Les mécanismes économiques laissés à eux-mêmes n’assurent pas non plus à coup sûr la réussite des entreprises bien gérées où le travail est productif. Certaines d’entre elles risquent d’être victimes d’une brusque contraction des demandes qui leur sont adressées, d’autres de trop brutales concurrences étrangères. Enfin, la croissance excessive d’une seule entreprise ou la concentration de quelques-unes leur permettra de dominer le marché, aux dépens de concurrents efficaces, et de rançonner les consommateurs.

Un libéralisme absolu, malgré les stimulants qu’il insufflerait à l’économie, ne serait pas réellement favorable à un rapide accroissement de la richesse nationale. Le marché est myope : l’obéissance à ses seules indications fait prendre des décisions qui ne sont souvent justifiées qu’à court terme. Il est incapable de provoquer à lui seul ceux des investissements dont la rentabilité est aléatoire ou lointaine, et qui pourtant sont la condition de progrès à venir. De plus, il est instable et inconstant. À cause d’erreurs graves d’appréciation, il arrive que ses acteurs entraînent les prix, les productions et les revenus dans des mouvements aberrants ou en de folles spéculations. Le marché détruit alors des entreprises saines et fait mettre à la casse des équipements encore utiles. Les misères et injustices dont un tel libéralisme serait responsable créeraient des foyers de troubles, qui dégraderaient l’appareil productif.

À l’opposé, les rares partisans de l’administration de l’économie par un pouvoir central voudraient qu’un despote éclairé détermine toutes les activités et toutes les consommations des individus résidant dans le pays. Ils pensent qu’ainsi aucune force de travail, aucune machine ne demeurerait inemployée. Tous les besoins jugés dignes d’être satisfaits le seraient, en fonction des capacités de production disponibles. Le progrès économique serait assuré par des investissements décidés souverainement qui, réalisés au moyen de ressources prélevées rationnellement sur le produit national, tiendraient compte des besoins de la population du pays au cours des années à venir, lointaines autant que proches. Il n’y aurait plus de chômeurs, plus de nécessiteux. Une croissance régulière de la production serait assurée. Quelle séduisante perspective ! Elle l’est d’autant plus que les récents progrès de l’informatique paraissent propres à faciliter la réalisation de cette ambition en permettant de stocker sans limite toutes les informations nécessaires et de les exploiter avec une prodigieuse rapidité.

Hélas ! ce système impliquerait une obéissance et une résignation parfaites de tous les travailleurs et consommateurs, qui ne pourraient être obtenues qu’après abolition de la propriété privée des moyens de produire, par une restriction draconienne des libertés individuelles et une surveillance policière omniprésente. Certes, hommes et femmes valides seraient effectivement assurés d’avoir un emploi. Mais les lenteurs et les erreurs de commandement et de contrôle entraveraient le fonctionnement de la production et les échanges nécessaires entre établissements ; elles scléroseraient les réseaux d’acheminement des marchandises vers les consommateurs. Dans cet ensemble peu productif, de grandes inégalités des conditions de vie régneraient, car la nature humaine ferait que les détenteurs de pouvoirs, mis à l’abri de toute contestation, s’attribueraient une part d’autant plus grande des biens disponibles qu’ils seraient plus haut placés.

Le collectivisme stalinien comportait des structures administratives, juridiques et policières voisines de ce qui vient d’être décrit abstraitement. Il a duré près de trois quarts de siècle, quoique ayant connu sur une grande partie de son territoire les affres d’une terrible guerre, qu’il a finalement gagnée. Il a accompli des exploits technologiques. Puis il s’est effondré, victime de ses crimes et de son impuissance à fournir aux peuples qu’il régentait les conditions matérielles de vie légitimement souhaitées et à leur consentir le minimum de liberté dont les hommes supportent mal d’être privés.

Ce rappel des caractères théoriques et historiques d’un système d’économie centralisée m’a paru utile, car certains des hommes et des femmes qui en ont été les victimes en ont néanmoins la nostalgie. Ils regrettent le confort psychologique éprouvé à se voir dicter ce qu’ils devaient faire et penser ; ils se souviennent du bienfait qu’est la certitude de ne jamais se trouver sans emploi et d’être, tant bien que mal, nourris et logés. Chez nous, des chômeurs ou de pauvres gens qui n’ont jamais vécu sous un tel régime peuvent être tentés, ignorant ses méfaits, d’y voir un recours.

La seule voie réaliste pour échapper à l’emprise de ces deux doctrines – libéralisme total ou étatisme absolu – est celle d’un capitalisme orienté et tempéré par des interventions de l’État. Il doit emprunter au libéralisme le respect de mécanismes spontanés et des initiatives individuelles, mais assigner des devoirs et reconnaître des droits. Des tentatives, plus ou moins heureuses, sont en cours depuis longtemps déjà.

Rares sont les régions du monde où sont réunies les conditions favorables à la réussite de ce système hybride. L’Europe occidentale est l’une d’elles, grâce à des originalités héritées du passé. Ses habitants sont pénétrés d’un individualisme issu de très anciens courants de pensée ayant cheminé tantôt subrepticement, tantôt au grand jour, venus de la Grèce antique et dans une certaine mesure d’un christianisme pour qui toutes les créatures sont égales devant Dieu ; il a été exalté par la philosophie des Lumières et la Révolution française. La propriété individuelle y est reconnue et protégée par un droit d’inspiration romaine, alors qu’ailleurs elle est souvent familiale ou communautaire. La volonté de s’enrichir non pas tant pour vivre avec faste que pour disposer de moyens de produire et de commercer, apparue en Europe dans quelques villes au XVIe siècle, s’y est répandue au XIXe. La démocratie y naquit à la fin du XVIIIe et, après des éclipses dans quelques États, a été partout établie ; laïque, elle n’accepte la domination d’aucun dogme qui prétende asservir les esprits ; elle implique à la fois la liberté d’expression, le respect d’autrui et l’acceptation par la minorité des décisions d’une majorité qui ne soit pas oppressive ; elle favorise le développement économique en aiguisant le sens des responsabilités civiques et en garantissant que les aspirations des peuples soient prises en compte par leurs gouvernants.

Individualisme, propriété privée, capitalisme et démocratie sont quatre éléments dont la combinaison est naturellement féconde, à condition que l’économie ne soit pas perturbée de l’intérieur par des troubles politiques affaiblissant l’État, par des dissensions intestines divisant la nation ou par des déséquilibres rompant l’ordre normal des flux de production et de consommation. À condition aussi que des chocs subis de l’extérieur soient convenablement amortis. Toute économie de marché est fragile, en raison des innombrables décisions individuelles dont elle doit s’accommoder. Elle risque, si on n’y prend garde, d’être victime d’un cycle dépressif ou d’un mouvement inflationniste, que ses propres forces de rappel ne suffiront pas à combattre. Des inerties menacent aussi sa santé. Laissé à lui-même, le capitalisme abandonnerait des hommes et des femmes dans l’indigence, détériorerait le présent et compromettrait l’avenir. Une puissance publique active, dépositaire de l’intérêt général présent et futur, organisant des solidarités, est toujours nécessaire. Puisse-t-elle ne pas intervenir maladroitement, à contretemps ou à contresens !

La tâche des gouvernants est aujourd’hui d’autant plus complexe que les productions et les services se sont diversifiés, les flux financiers amplifiés, les progrès techniques accélérés, les exigences humaines multipliées. Désormais aucun État d’Europe n’a une taille suffisante pour maîtriser seul les enjeux du monde actuel. Leurs économies sont imbriquées de mille manières et, face à un monde troublé, peut-être menaçant demain, ils ont les mêmes intérêts vitaux et doivent coopérer. Aussi, après avoir proposé des politiques françaises, ferai-je de même pour des politiques européennes.








PREMIÈRE PARTIE

Une nouvelle donne mondiale









Qu’y a-t-il de changé dans le monde qui puisse expliquer pourquoi le chômage va s’aggravant en Europe et que la croissance s’y ralentit ? La réponse sera double : les techniques ont connu d’étonnants progrès ; des doctrines économiques libérales se sont imposées sans discernement suffisant. La conjonction de ces deux événements, bien différents de nature, a fortement contribué à tenir notre économie à l’écart du plein emploi.





Des progrès techniques perturbants


Les découvertes scientifiques auxquelles une impulsion prodigieuse avait été donnée aux États-Unis pendant la seconde guerre mondiale ont continué à se multiplier, là et ailleurs. Les ingénieurs ont acquis la capacité d’en tirer promptement parti. Leurs effets sur la productivité du travail, sur les facilités de transport ou de communication et sur les conditions meilleures de vie dans les pays tropicaux sont perturbants.


La productivité du travail accrue par l’électronique

Dès le milieu du XVIIIe siècle la somme d’heures de travail nécessaires à certaines productions a été réduite grâce à l’apparition du machinisme et de moteurs à vapeur, puis à explosion ou électriques. Mais jusqu’il y a une trentaine d’années, cela concernait principalement des travaux exigeant des efforts physiques ; des travailleurs devaient encore intervenir à tout instant pour servir les machines ou assurer leur fonctionnement. De vastes secteurs d’activité, notamment toutes les tâches de bureau, demeuraient à l’écart de ces techniques. Or voici que l’entrée en jeu de l’électronique a tout bouleversé. Des machines sont désormais commandées par des ordinateurs, dont des hommes n’ont plus qu’à établir les programmes et surveiller la marche. Elles ont envahi presque tous les domaines de l’activité humaine, qu’il s’agisse de calculs, d’analyses biologiques, de dessin industriel ou architectural, de comptabilité, de classement de données ou d’exploitation de fichiers, de traitement de l’information. Elles ont aussi pénétré dans la vie domestique. Le lave-linge et le lave-vaisselle, le congélateur et le micro-ondes, en allégeant le travail ménager des femmes, leur ont facilité l’exercice d’un métier au-dehors et ont ainsi accru le nombre des demandes d’emplois féminins sur le marché du travail. Cela tend à faire baisser la natalité, ce qui n’est pas non plus, quoiqu’en pensent certains, sans conséquences défavorables à l’emploi.

Tandis que les effectifs d’ouvriers manuels et aussi de travailleurs intellectuels subalternes sont réduits, la conception, la fabrication, la maintenance de toutes ces machines, puis leur mise en œuvre donnent lieu à l’apparition de nombreux emplois exigeant des qualifications variées. D’autre part, en abaissant les coûts de biens de consommation durables ou de services déjà existants, elles en élargissent les débouchés. Des découvertes et inventions permettent de créer de nouveaux produits, dont l’offre fait naître chez les consommateurs des désirs qui suscitent un grand nombre d’emplois. Mais pour que cette transformation n’engendre pas de chômage, il faudrait que les emplois créés soient aussi nombreux que ceux détruits, donc que l’augmentation de la productivité du travail s’accompagne d’un accroissement correspondant de la demande de biens. Il semble qu’il devrait en être aisément ainsi en raison de l’existence dans toutes les économies, même très développées, de besoins insatisfaits. Encore faudrait-il que tous ceux qui éprouvent ces besoins aient des revenus leur permettant d’acheter les marchandises ou les services destinés à les satisfaire. Autre difficulté : les emplois nouveaux exigent des capacités professionnelles très différentes de celles requises pour les anciennes tâches. Même si leur nombre était égal à celui des emplois détruits, cela n’empêcherait pas que des travailleurs incapables de s’adapter à des techniques inédites soient au chômage, tandis qu’il y aurait pénurie de travailleurs qualifiés. Cette discordance n’est pas transitoire, car elle ne durera pas seulement le temps que des formations professionnelles soient assurées, elle résulte pour une part d’une insuffisante intelligence ou habileté manuelle de certains individus.




Des transports et des communications à longue distance plus rapides et moins coûteux

Au cours des années récentes des progrès considérables ont été réalisés dans les transports maritimes et aériens. La capacité et la rapidité des navires ont été améliorées, leur coût d’exploitation réduit et, grâce à l’usage répandu des conteneurs, les manutentions portuaires sont simplifiées et les produits fragiles mieux protégés. Transporter des marchandises par mer d’un bout à l’autre du monde est beaucoup moins coûteux qu’à l’intérieur de l’Europe par terre sur quelques milliers de kilomètres. Il y a un quart de siècle l’aviation civile n’avait encore pour clientèle que des voyageurs ; aujourd’hui des avions-cargos peuvent transporter en quelques heures sur des dizaines de milliers de kilomètres de grandes quantités de marchandises de toutes sortes à des tarifs qui sont loin d’être prohibitifs, même pour des produits de valeur relativement faible. Ainsi les obstacles de coût et de temps qui entravaient les concurrences entre producteurs lointains ont été considérablement réduits.

Les progrès réalisés dans les moyens de communiquer des messages à grande distance ont des conséquences aussi importantes. Alors que les capacités de transmission au loin par câble sous-marin ou par radio étaient naguère limitées, elles sont maintenant rendues presque infinies, par les câbles à fibres optiques et la multiplication des satellites qui servent de relais. Simultanément les coûts de ces communications ont beaucoup diminué. L’envoi de dessins, de plans, de consignes de fabrication ou de commandes se fait d’un continent à l’autre aussi vite qu’entre les quartiers d’une ville ou entre pays voisins. Des saisies informatiques pour la tenue de comptabilités, l’enregistrement de données statistiques et la confection de fichiers, la composition de textes, la tenue à jour de systèmes de réservation de places d’avion peuvent être réalisées n’importe où dans le monde, où que soient les clients. En cela aussi les concurrences sont devenues mondiales. Un nombre infini d’opérations financières internationales sont effectuées instantanément d’un continent à l’autre, unifiant les marchés des capitaux. La radio et la télévision répandent sur l’ensemble des pays des informations et des images qui modifient les aspirations et les comportements de leurs habitants.




De meilleures conditions de vie en pays tropicaux

Autres effets non négligeables des progrès techniques : la chaleur et l’humidité tropicales sont beaucoup plus aisément supportées par des techniciens d’origine occidentale là où ils viennent résider grâce à l’efficacité et au faible prix des procédés de réfrigération des locaux et des voitures. Des autochtones y trouvent aussi des conditions de travail meilleures sous toutes les latitudes ; des fabrications ou des services qui doivent être effectués dans une atmosphère à température et hygrométrie données sont devenus possibles. D’autre part les sciences médicales, par des vaccinations et des remèdes préventifs, permettent de réduire, pour les résidents étrangers tout au moins, les risques de maladie dans ces pays. Les techniques s’universalisent.









Le dogme libre-échangiste


Quand une doctrine économique a de bons répondants parmi les théoriciens et qu’on la prétend confortée par les leçons de l’histoire, quand de surcroît elle sert les intérêts d’un pays très puissant, elle a toutes les chances d’être érigée en dogme. C’est le cas aujourd’hui de celle qui fait du libre-échange international une obligation « morale » et un gage de prospérité pour tous.

Le libre-échangisme, prôné avec une certaine modération par Adam Smith, a reçu ensuite ses lettres de noblesse de David Ricardo quand il publia, en 1817, ses Principes d’économie politique. L’exposé est devenu classique des raisons pour lesquelles plus les échanges commerciaux internationaux sont libres, mieux cela vaut. Il comporte des raffinements quelque peu compliqués, mais les deux arguments frappants sont simples :

– La concurrence internationale fera que les productions se localiseront là où les coûts sont les plus bas, si bien que les consommateurs pourront acheter au moindre prix.

– Elle obligera les producteurs de tous les pays à améliorer constamment leurs procédés de fabrication pour abaisser leurs coûts et donc leurs prix, si bien que l’avantage procuré aux consommateurs ira grandissant avec le temps. On en conclut que toute augmentation du volume du commerce mondial est bénéfique, même si la croissance économique dans les pays qui y participent est faible, voire négative, puisque ainsi, la division internationale des activités s’accentuant, les productions sont de plus en plus effectuées là où elles peuvent l’être dans les meilleures conditions. Et ce, pour le plus grand bien des consommateurs de chaque pays dans tous les continents.

Si simpliste que soit cette argumentation, qui néglige ce qui advient aux travailleurs, elle n’en est pas moins séduisante, grâce peut-être à cette simplicité même. L’idée selon laquelle un libre-échange universel serait un facteur de prospérité et de bien-être en tous pays est maintenant tenue pour vérité incontestable dans la plupart des organismes internationaux ainsi que par la cohorte des bien-pensants dans les administrations, les gouvernements et les universités des pays développés, alors qu’au XIXe siècle et jusqu’à la seconde guerre mondiale libre-échangistes et protectionnistes s’y livraient à d’amples controverses.


Le libre-échange à l’épreuve de l’histoire

Les tenants du libre-échange prétendent que la vive croissance d’une économie a toujours correspondu à des périodes où ses échanges extérieurs avaient été libéralisés et que cette croissance s’est ralentie lorsqu’on a recouru au protectionnisme. Ils disent aussi que la grande dépression des années trente fut provoquée par les obstacles mis alors aux échanges internationaux. Ni l’une ni l’autre de ces affirmations ne correspondent à des vérités historiques.

En France, entre 1830 et 1855, la progression, relativement rapide pour l’époque, de la production industrielle – de 3 à 5 % l’an selon les séries statistiques établies par des historiens1 – s’effectua sous un régime de protection sévère. Après le ralentissement de la fin des années dix-huit cent cinquante, la reprise de l’activité a été due à la construction de chemins de fer et aux grands travaux d’urbanisme et de mise en valeur de terres incultes entrepris sous le Second Empire, beaucoup plus qu’à la libération partielle des échanges résultant des traités de commerce conclus à partir de 1860. Elle mit de fait en difficulté nombre d’industries. Le renforcement du protectionnisme réalisé par les lois des 7 mai 1881 et 11 janvier 1892 sauva l’agriculture française du désastre qu’aurait provoqué la baisse profonde des prix des céréales importées et n’empêcha point la production industrielle de poursuivre sa progression au même rythme que précédemment. À cette époque la rapide croissance de l’industrie allemande (4 % l’an) se fit à l’abri des solides barrières douanières bismarckiennes. C’est aussi à l’abri de droits de douane pour la plupart élevés que l’industrialisation des États-Unis (5 % l’an) s’opéra alors.

Plus près de nous, la remarquable progression du PNB britannique (4 % l’an), intervenue de 1932 à 1937, la plus forte de son histoire2, s’est effectuée après que la conférence d’Ottawa eut établi des droits protecteurs ad valorem aux frontières de l’ensemble des États du Commonwealth. L’étonnante croissance allemande de 1933 à 1938 (16 % l’an pour l’industrie, 9 % pour le PNB) s’est opérée dans une économie où un contrôle implacable des changes subordonnait toute importation aux décisions de l’État ; le chômage, qui initialement atteignait près de 30 % des travailleurs, fut totalement résorbé en 1937. L’augmentation du produit national japonais – de 4 % l’an de 1920 à 1940 et de 10 % l’an de 1945 à 1974 – assurant constamment le plein emploi, eut lieu alors que diverses mesures douanières et les habitudes de consommation des habitants s’opposaient vigoureusement aux importations. En Europe pendant les années 1950 à 1965, le chômage se réduisit et la croissance économique fut rapide, alors que les obstacles matériels, douaniers et financiers aux échanges internationaux étaient encore nombreux.

À l’appui du libre-échangisme, on entend fréquemment évoquer à l’heure actuelle la « grande dépression » des années 1930-1933, au cours de laquelle la production industrielle chuta de 30 % en France, de 50 % en Allemagne et aux États-Unis3. On affirme que cela était dû aux obstacles mis alors aux échanges internationaux. La réalité est autre. Ce cataclysme ne fut pas déclenché initialement par des mesures protectionnistes. La preuve en est que lorsque la Société des Nations demanda en 1931 un rapport sur les causes de cette crise profonde à l’économiste suédois Bertil Ohlin, connu pour son libéralisme, il ne mentionna pas de mesures de cette sorte pour l’expliquer.

La crise naquit aux États-Unis où elle fut provoquée par des déséquilibres intérieurs à leur économie. De là elle se répandit sur le monde. De 1924 à 1929 la croissance de la production industrielle américaine avait été vive (6 % l’an) et celle de son produit national4 aussi (5 %), alors que la masse des revenus distribués5 n’augmentait que de 3 %, ce qui empêchait la demande des ménages d’offrir des débouchés suffisants à une production fortement accrue. Cependant, les profits réalisés par les entreprises et ceux espérés avaient fait tripler les cours des actions6 en cinq ans ; mieux encore, ces cours s’étaient élevés de 40 % pendant les neuf premiers mois de 1929. Pour freiner cette dangereuse spéculation, le Système fédéral de réserve avait porté son taux d’escompte7 de 3,5 % en l’été 1927 à 6 % au printemps 1928. Lorsqu’en octobre 1929, quelques spéculateurs avisés prirent conscience du caractère instable de cette configuration des revenus, des profits et des cours de bourse, ils s’empressèrent de vendre leurs actions et déclenchèrent un effondrement boursier d’une extrême brutalité qui, en inversant toutes les anticipations des acteurs économiques, provoqua aussitôt aux États-Unis la chute de production évoquée ci-dessus. Par contagion, avec quelques mois de décalage, la crise s’étendit à l’Europe.

Ce fut seulement ensuite que des restrictions furent imposées aux importations dans la plupart des pays ; elles ne furent draconiennes qu’en Allemagne à partir de 1933. Il est vrai que la valeur des importations de tous les pays diminua beaucoup de la fin de 1929 à 1932 ; mais cela résulta essentiellement de baisses profondes des prix des produits donnant lieu à un commerce international. Ce sont les variations en volume de ce commerce qu’il faut considérer, car ce sont elles qui ont un impact direct sur l’activité. Or la baisse du volume des importations ne fut en France que de 8 % de 1929 à 1933, bien inférieure à celle de la production industrielle (– 18 %) et de 30 % aux États-Unis, presque moitié moindre que celle de la production industrielle. On ne doit donc pas imputer à des entraves aux importations et à une forte réduction de celles-ci la responsabilité majeure de la gravité de la crise économique d’alors, provoquée principalement par un krach boursier, suivi d’une forte déflation des masses monétaires nationales8 et d’une chute profonde des investissements9. Il est d’ailleurs fort possible qu’en l’absence des protections accordées aux industries et aux agricultures nationales les effets économiques des désordres financiers eussent été pires.




L’instauration progressive du libre-échange par le GATT

La volonté de faire régner le libre-échange est toujours apparue dans des pays qui avaient sur les autres des supériorités naturelles, techniques ou humaines, dont ils pouvaient tirer avantage pour conquérir des marchés extérieurs.

Ce fut autrefois le cas de la Grande-Bretagne. Dès le XVIIIe siècle, grâce à l’ingéniosité et l’esprit d’entreprise de quelques-uns de ses habitants, elle avait commencé à réaliser une révolution industrielle que la richesse de son sol en charbon et en minerai de fer favorisait grandement. Devenue au milieu du XIXe siècle le pays le plus industrialisé, elle s’efforça d’obtenir des autres qu’ils ouvrent leurs marchés à ses produits manufacturés plutôt que d’en produire eux-mêmes et qu’en échange ils lui vendent à bon compte des matières premières ou alimentaires. Elle réussit à faire que ses exportations soient composées de plus de 60 % de produits manufacturés et ses importations de 20 % seulement.

Un siècle plus tard, les États-Unis agirent de même. La guerre de 1914-1918 leur avait déjà donné l’occasion de s’affirmer comme la plus grande puissance. Lors de la seconde guerre mondiale, grâce à un énorme effort de recherche scientifique et de développement technologique, ils acquirent une écrasante supériorité industrielle sur tous leurs concurrents, y compris les Européens, dont les moyens de production avaient été dévastés. Par le plan Marshall, ils aidèrent ceux-ci à les reconstituer, mais voulurent en même temps que l’économie mondiale s’ouvre largement à leurs exportations. Ils réussirent en 1947 à conclure avec sept gouvernements, dont celui de la France, un Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, désigné par le sigle GATT (initiales de General Agreement on Tarif and Trade) ayant pour objet de réduire progressivement les obstacles douaniers aux échanges commerciaux. De nombreux autres États y adhérèrent bientôt. Ils sont 114 à l’heure actuelle.

Le GATT stipule qu’aucun droit de douane existant ne peut être majoré si d’autres droits ne sont pas minorés en contrepartie. Il établit ainsi une sorte de cliquet faisant que la protection douanière, une fois réduite, ne puisse plus être relevée. Il prévoit que périodiquement des conférences internationales devront être réunies qui auront pour mission de réduire progressivement les droits de douane, afin de se rapprocher par étapes d’un libre-échange parfait ; une grande négociation de ce type vient de s’achever. Il énonce aussi que toute baisse de droit de douane accordée à un pays doit s’appliquer automatiquement à tous les autres signataires de cet accord général. Bien qu’il ait proscrit en principe l’usage de restrictions quantitatives aux importations, les instances chargées de faire respecter les dispositions de l’accord tolèrent en fait assez volontiers que des contingents soient établis d’autorité par un pays ou négociés avec un autre. Mais, en dépit de cette grave entorse au libre-échange, il demeure que l’objectif officiel, constamment rappelé à qui feindrait de l’oublier, est l’amenuisement progressif des entraves au commerce international, par la réduction des droits de douane et l’application uniforme de ces droits aux marchandises en provenance de tous les États ayant adhéré à cet accord.











Une croissance sans précédent du commerce mondial


De 1960 à 1970, le taux de croissance du commerce extérieur des pays industriels était à peu près équivalent à celui de leur produit intérieur. Depuis lors, sous l’effet à la fois des progrès techniques et des politiques menées en application du GATT, les États membres de l’OCDE – Organisation de coopération et de développement économiques, groupant les vingt-quatre pays dont les économies sont les plus développées – ont vu leurs importations de produits manufacturés en provenance du monde entier augmenter presque constamment deux fois plus vite que l’ensemble de leurs produits intérieurs, que ce soit en des années de croissance économique rapide ou lente. Ainsi les pénétrations économiques étrangères y sont de plus en plus profondes et la dépendance des économies nationales envers le monde de plus en plus grande.

Il en a été à peu près de même pour ceux de ces États qui composent actuellement l’Union européenne. Au cours des dix premières années d’existence de la Communauté, le commerce intra-communautaire a crû plus vite que celui avec les pays tiers. Elle recentrait ainsi son économie sur elle-même. Mais ensuite l’un et l’autre se sont développés presque pareillement.
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